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	Dans l'imaginaire collectif, la fin du Moyen Âge est souvent réduite à la caricature d'une période noire de violences permanentes, dont la guerre était la plus terrible incarnation, et l'homme de guerre, le plus sanguinaire protagoniste. La recherche récente a pourtant démontré l'existence, à l'orée de l'époque moderne, de processus complexes de régulation des comportements et de profondes transformations des structures militaires. Le présent ouvrage propose une étude des différents moyens d'encadrement de la violence des combattants dans les anciens Pays-Bas sous le règne du duc de Bourgogne Charles le Hardi, dit le Téméraire (1467-1477). On observera comment, en temps de guerre, des mécanismes juridiques, politiques et sociaux sont susceptibles de transformer certaines pratiques en crimes, eux-mêmes plus ou moins bien réprimés par la justice. Au travers d'une analyse approfondie de l'usage de la rémission princière, on tentera de souligner l'existence d'un véritable « gouvernement par la grâce » au sein des armées, une forme de pratique de pouvoir qui aurait coïncidé avec la professionnalisation de la guerre, la construction de l'État moderne et l'émergence d'un nouveau statut donné aux combattants.
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          Préface

        

        Éric Bousmar et Xavier Rousseaux

      

      
        
           « Pour nous servir en l’armée » propose une approche nouvelle du gouvernement de la violence des gens de guerre à la fin du XVe siècle dans cet État en construction que sont les États bourguignons.

           Butant sur les lacunes en matière d’archives des officiers de justice militaire sous les Bourguignons, l’auteur reprend l’analyse de la législation concernant les gens de guerre en la confrontant aux pratiques de rémission du duc Charles le Téméraire. Combinant l’approche des lettres avec l’étude de la législation, des fragments de sources judiciaires et des chroniques, il éclaire un aspect de la révolution militaire, celui de la formation de l’identité du monde militaire. L’utilisation des lettres pour la « présentation de soi » du soldat ou de l’ancien soldat pour obtenir grâce met au jour la formation d’une représentation du « bon » et du « mauvais » soldat.

           L’étude des pratiques de la grâce a mobilisé les historiens depuis une trentaine d’années. La prise en compte de collections importantes de lettres de pardon émanant des principaux pouvoirs en Occident a mis en évidence la place des procédures de pardon dans la construction de la Souveraineté. Dans le cas des monarchies occidentales (anglaise, française ou espagnole), mais aussi de la Papauté, le droit de grâce est apparu comme un puissant instrument de développement d’un État moderne et de ses bureaucraties1. Plus récemment, l’intérêt s’est porté sur les concurrents malheureux de ces états : princes territoriaux, justices urbaines ou ecclésiastiques2. Parmi ces concurrents, figurent les États bourguignons du XVe siècle, dont la pratique de grâce s’inspira largement du modèle parisien. Outre cet aspect de vecteur de l’État, l’analyse des lettres, et plus rarement des dossiers conservés, offrait au chercheur médiéviste et moderniste des sources sérielles éclairant des pratiques sociales, judiciaires et politiques. Formes et pratiques de la violence, rôles de la famille et des communautés rurales ou urbaines dans l’émergence comme dans le règlement des conflits, relations entre protagonistes, justices et pouvoirs, pluralisme juridique, modalités du recours à la souveraineté, structures et évolutions du langage, les lettres permettent d’aborder des facettes nombreuses de la vie quotidienne.

           Plusieurs auteurs avaient déjà noté leur intérêt pour l’étude des périodes de guerre, notamment la guerre de Cent Ans. L’étude proposée par Quentin Verreycken intègre ce corpus dans une analyse plus large du poids social de la guerre sur les populations médiévales. En suivant Charles le Téméraire, à la tête de ses armées comme législateur, mais également comme souverain juge, dispensateur de la peine et du pardon, Quentin Verreycken renouvelle l’approche des lettres de grâce, comme vecteur du gouvernement de la guerre, de la disciplinarisation des troupes, et en exploite le corpus sous l’angle du rapport entre « civils », « militaires » et « État » en formation.

           L’analyse fine des types de violence pardonnée et de celles qui demeurent difficilement pardonnables montre le rôle du Prince dans ce processus de légitimation de l’usage de la force. Les excès de la guerre sont pardonnables pour les soldats, comme pour les civils, quand ils résultent de la légitime défense ou de l’illustration de son honneur, tel l’homicide. Ces excès ne restent pas sans réponse officielle, participant à un exercice de communication auprès des populations victimes comme des combattants enrôlés. Par ailleurs, législation, justice répressive et pratiques de pardon encadrent la violence de guerre. Ce n’est pas que la force physique soit interdite, cette violence doit être canalisée au service du Prince, acteur et représentant du bien public. Ainsi, la désertion, plaie de toutes les armées, fait l’objet de normes sévères, mais de pratiques plus contrastées, l’intérêt du Prince étant de fidéliser les soldats compétents, au prix de quelques punitions pour l’exemple. Ou encore, lorsque les sujets ordinaires sont victimes de crimes de droit commun commis par les gens de guerre, leurs officiers militaires peuvent céder l’exercice de la répression de ces combattants à des justiciers ordinaires, accréditant auprès des populations, l’idée que les gens de guerre ne restent pas impunis.

           À travers les usages concrets de la grâce, l’auteur dégage un contraste entre la violence pardonnable violences d’honneur et légitime défense et les crimes irrémissibles, brigandage et pillages menant à l’échafaud. Il met en évidence pour les États bourguignons sous Charles le Téméraire, l’étroite ligne « rouge » entre la violence nécessaire au combat et les dérives de celles-ci, que décrivent tous les travaux et les fictions sur la guerre ou la justice militaire3.

           Par cette étude, l’auteur apporte une contribution importante au débat sur la « moralisation » de la noblesse guerrière, entre l’hypothèse posée par Norbert Elias comme un des vecteurs de la « civilisation des mœurs » en Occident et les tenants de la « disciplinarisation », qui avec Michel Foucault voient en l’armée un lieu de mise en place des techniques de contrôle des populations par le pouvoir. Les travaux sur la fin du XVe siècle ont mis en évidence, la notion de « réveil éthique », ambiguë dans ses velléités comme dans ses effets. Dans le domaine de la morale sexuelle, envers les excès de l’Église ou de la guerre, des voix plus nombreuses, notamment dans les milieux bourgeois appellent à une « réformation » des mœurs. Cette époque se marque également par un durcissement pénal dans lequel d’aucuns ont voulu voir le passage d’une justice taxatoire « médiévale » à une justice punitive « moderne ». Dans le domaine de la guerre, les évolutions vers une professionnalisation du monde guerrier sont également sensibles et les chercheurs ont remonté vers les XIVe et XVe siècles, les prémices de la « révolution militaire ». Il y a-t-il convergence entre réformation morale, durcissement pénal et révolution militaire ? Le contraste entre la sévérité de la législation, qui semble mue par ce « réveil éthique » et l’application effective par le Prince semble confirmer des correspondances. Faire de l’homme de guerre, le serviteur obéissant du Prince, et du Prince le garant de la paix pour ses sujets ne permet-il pas au Prince, à la fois de se doter d’une force obéissante, de se présenter comme légitime protecteur de ses populations ravagées par la guerre, et se s’imposer comme un réformateur des mœurs guerrières ?

           Bien sûr, il s’agit là de tentatives. L’échec de l’entreprise politique de Charles condamne-t-il pour autant la stratégie suivie de transformation du monde militaire en service public ? Sur le court terme, la combinaison entre une législation sévère, des pratiques judiciaires souples et une grâce princière en dernier recours trouve son effectivité dans la personnification du Prince, et ne survivra pas à sa déroute militaire, scellant le sort de l’État bourguignon. Sur le long terme, les ingrédients d’une modernisation militaire de l’Occident profiteront au renforcement des États, capables de discipliner leurs troupes, constituant en outre un des instruments de son expansion mondiale et de ses conflits meurtriers.

           Le monde militaire dont il s’agit est diversifié et stratifié, ce qui rend son examen d’autant plus intéressant. D’un côté, on trouve la noblesse, dont la couche supérieure participe, directement ou indirectement, à une culture chevaleresque et courtoise qui met en avant la mesure et l’amabilité du chevalier parmi ses semblables, à la cour, tout en valorisant le fait d’armes et la prouesse, et en articulant ceux-ci simultanément au service du Prince et au service de la chose publicque (la res publica !), du bien commun4. Le membre de cette couche supérieure de l’aristocratie, souvent pourvue de commandement militaire, n’est ni le guerrier de la Chanson de Roland ni l’officier gentilhomme de la guerre en dentelles. Figure de transition si l’on veut, figure spécifique en soi, il expérimente à cette époque un discours et une pratique sur la conduite raisonnée de la guerre5. Retenue, mesure, pondération encadrent la violence et fixent à celle-ci, sur le champ de bataille, un moment opportun. Si la prouesse demeure gage d’accroissement de l’honneur, sa quête irréfléchie et désordonnée met en péril l’armée et la victoire, et risque désormais d’entraîner le déshonneur du responsable. Il s’agit tout autant de tactique que de discipline et de gouvernement de soi. On le voit, ce milieu présente des traits particulièrement intéressants du point de vue du double mouvement de civilisation des mœurs et de disciplinarisation sociale. Patrons et capitaines, ce sont eux, aussi, qui doivent gérer les désordres éventuels de leur clientèle militaire, les couvrir ou les sanctionner.

           Ces grands et moyens nobles restent peu présents dans le corpus étudié. Ceux qui surgissent sont plutôt issus d’une petite noblesse au statut précaire, à la limite parfois de la roture et du déclassement. Mais plus encore, le corpus montre le combattant non noble, l’archer, le valet, le compagnon de guerre. Ceux-ci ne sont évidemment guère touchés par la courtoisie, ancêtre de la civilité. Loin, très loin du corps du Prince6, ils vivent au ras du sol, au camp et à la taverne. Mais leur voix remonte, certes filtrée, jusqu’à la chancellerie quand ils introduisent une supplique en espérant une lettre de rémission.

           Et puis, ce Prince, le chef de l’armée et la source de justice, c’est ici le duc Charles le Téméraire, ou le Hardi, qui pousse plus loin que ses prédécesseurs la logique de construction étatique, par sa législation, par la mise en place d’une armée permanente et d’un Parlement, par des prétentions à la souveraineté et à l’obtention d’une couronne. La personnalité du Prince et la dynamique de la construction politique qu’il porte et qui le porte, ne sont pas sans incidence, on le lira, sur la définition des violences acceptables et des comportements souhaités ou tolérés de la part des membres de l’armée ou vis-à-vis de ceux-ci.

           Quentin Verreycken a vu sa formation initiale en histoire à l’Université Saint-Louis couronnée par l’obtention du Prix du baccalauréat de la Faculté de philosophie, lettres et sciences humaines. Il a poursuivi tout aussi brillamment ses études de master à l’Université catholique de Louvain, où il obtint la plus haute mention. Le texte qui suit est la version à peine remaniée du mémoire qu’il présenta en juin 2013 pour l’obtention de ce diplôme, sous la co-direction des soussignés.

           Il poursuit actuellement un master en Medieval and Renaissance Studies à la Katholieke Universiteit Leuven, tout en assurant des fonctions d’assistant chargé d’enseignement à l’Université Saint-Louis et en participant à divers colloques et journées d’études. À partir d’octobre 2014, il entamera un mandat d’aspirant du Fonds de la recherche scientifique FRS-FNRS à l’Université catholique de Louvain, en vue de mener ses recherches doctorales, sous notre direction conjointe. Le texte que l’on va lire augure donc, nous en sommes convaincus, de contributions futures riches et nombreuses.

           Malgré des sources lacunaires, notamment sur l’exercice de la justice militaire, l’auteur a réussi le tour de force de renouveler une histoire judiciaire, militaire et politique, pourtant déjà bien labourée. Cet ouvrage apporte au lecteur une contribution à la compréhension d’un moment-clé dans l’histoire des relations entre populations, prince et combattants en Occident.
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          « Il est permis et licite d’occire et tuer en guerre au service du Prince et sous la charge des capitaines. Il est permis de tuer en camp de bataille, quand le Prince l’a octroyé et consenti »1.

          « Qui pourroit proférer de bouche, ou mettre en escript, la centiesme part de volerie, pillerie, larecins, (je parle aux mauvais) ravissements de femmes & filles & homicides qu’ont faict les gens de guerre par l’espace de toutes années ? »2.

           Ces deux citations datent de la seconde moitié du XVIe siècle. La première est un point de doctrine tiré de la Praxis rerum criminalium du célèbre juriste Joos de Damhouder (1554), la seconde est un mémoire adressé au roi d’Espagne Philippe II, témoignant des excessives misères qu’endure le povre Pays-Bas, livré par un certain Jan Willot (1595) dans le contexte des guerres de religion. Nous sommes ici en présence de deux écrits de nature fortement différente et qui expriment deux réalités bien distinctes : la première correspond à la norme de comportements voulue par le droit (donc l’État), tandis que la seconde rapporte la perception de la population de comportements vécus. Pourtant, toutes les deux ont un même personnage principal : l’homme de guerre. Dans ces deux textes, celui-ci est écartelé entre deux extrêmes, entre ce que le pouvoir voudrait qu’il soit et ce que le peuple perçoit qu’il est, soit entre le stéréotype du soldat discipliné et celui de l’oppresseur sanguinaire.

           Trop souvent réduit à la caricature d’une période noire de violences permanentes, durant laquelle les hommes étaient forcément brutaux et la justice sanguinaire, le Moyen Âge n’a guère transmis une image positive du combattant médiéval. Au contraire, ce dernier est généralement représenté dans l’imaginaire occidental comme l’incarnation de toute la barbarie de son temps3. Une conception à laquelle n’ont pas toujours échappé les plus sérieux érudits, abusés par l’effet de prisme déformant des archives judiciaires4. Au cours des dernières décennies, les historiens médiévistes et modernistes ont pourtant tenté de nuancer ces considérations. Mais s’ils se sont déjà penchés de près sur la relation de l’homme de guerre à l’État naissant5 ainsi que sur les rapports entre soldat et population6, le terrain du triangle « État-soldat-population », sans être totalement vierge de recherches de qualité7, mériterait que l’on s’y intéresse davantage. Et quelles étaient les arêtes de ce triangle, sinon le comportement du soldat et plus précisément son comportement violent ? S’il était permis de tuer sur le champ de bataille et sous les ordres du prince, qu’en était-il en dehors ? Le pillage et le brigandage auxquels on associe si souvent l’homme de guerre étaient-ils une réalité du terrain, tolérée ou réprimée, ou n’était-ce que l’expression d’une peur collective qui parcourut toute l’époque médiévale et moderne ? La société militaire était-elle alors « largement criminogène » et la justice y avait-elle « bien du mal à se faire entendre »8 ?

           Selon Hélène Fernandez, la répression des violences militaires était d’abord conditionnée par un usage jugé illégitime de la force et de l’autorité par les soldats9. Le problème n’était donc pas tant que l’homme de guerre fut violent, mais dans quelles circonstances et avec qui. Percevoir les contours de la frontière entre la violence licite et la violence illicite du combattant, de même que saisir de quelle façon celle-ci s’est formée, apparaissent donc comme des nécessités fondamentales pour la compréhension du triangle État-soldat-population. Or, le fait est que plusieurs auteurs s’accordent à penser que c’est la fin du Moyen Âge et plus particulièrement le XVe siècle qui fut la période d’un profond changement dans la perception des comportements du soldat :

          
            Bannis, bâtards, hommes d’armes, larrons entrent, pour les gens du peuple comme pour les élites, dans le champ des violences injustes, celles que doit poursuivre le pouvoir. [...] L’homme d’armes est devenu, au milieu du XVe siècle, le contre-modèle de l’homme sage, celui qui, par conséquent est le destructeur par excellence, des biens, des hommes et des valeurs10.

          

           Ce constat nous amène à nous interroger sur les raisons pour lesquelles le législateur, les autorités judiciaires ainsi que la population en sont venus à associer, dans certains cas, la figure de l’homme de guerre à celle du vagabond, voire du brigand, et à considérer les violences qu’il commettait comme impardonnables. Tenter de saisir les mécanismes d’incrimination de certains comportements des gens de guerre nous conduit à la rencontre de deux courants historiographiques distincts : d’une part, la « nouvelle histoire militaire » entendant offrir à l’étude des armées médiévales une approche renouvelée par un questionnement social et anthropologique11 et, d’autre part, ce mouvement dans l’histoire du droit et de la justice relatif à la criminalité et à son traitement par les différentes instances du pouvoir12. Naturellement, l’ampleur d’un tel objet d’étude ainsi que l’abondante littérature scientifique en découlant rendait indispensable la nécessité de circonscrire le champ de notre recherche : premièrement, nous avons fait le choix de nous intéresser uniquement aux armées des ducs de Bourgogne, et secondement, nous nous sommes restreint à une période chronologique relativement courte, correspondant au règne du duc Charles le Hardi (1467-1477). En effet, la brièveté de son principat n’a pas empêché celui que l’on nomme également couramment le Téméraire13 de mener un nombre important de campagnes, de réformer en profondeur ses armées et de renforcer la discipline militaire, au point que l’on peut considérer sa période d’activité comme une époque charnière en matière de traitement des soldats14.

           Les bornes chronologiques (1467-1477) et géographiques (l’ensemble des possessions bourguignonnes ainsi que, plus largement, les territoires de passage des armées ducales) étant fixées, il nous reste encore à déterminer notre matériau de travail. La justice militaire du XVe siècle n’ayant pas laissé de sources comparables à celles des juridictions ordinaires, nous avons préféré suivre les recommandations de Bertrand Schnerb qui, en 1990, préconisait l’analyse systématique des lettres de rémission accordées aux gens de guerre par le prince :

          
            Une telle étude permettrait de mieux cerner les contours de la société militaire : fournissant une multitude de cas d’espèce, les lettres de rémission ne présentent pas l’inconvénient de ne nous éclairer que sur des criminels endurcis [...] ; de plus, elles nous éclairent sur la délinquance des gens de guerre, les usages judiciaires ou « para-judiciaires », l’action des juridictions compétentes, etc.15.

          

           En tant que documents de nature judiciaire, délivrés au nom du souverain afin de pardonner un crime, les lettres de rémission donnent la parole à des individus qui, sans leur rencontre avec la justice princière, avec le pouvoir, seraient autrement restés muets. Faut-il y voir pour autant une fenêtre ouverte vers la vox populi ? Comme nous aurons l’occasion de le développer, les historiens savent à quel point, au contraire, cette parole est médiatisée, passée au tamis d’une série de normes diplomatiques, juridiques et sociales. Toujours, on en revient à l’institution qui a produit la source que l’on tente d’exploiter : l’État. Du reste, on aurait pu craindre que parmi près de trois cents lettres conservées pour l’ensemble du règne de Charles le Hardi, relativement peu intéressent notre objet d’étude. Que l’on se rassure : le thème de la guerre est présent dans environs une centaine d’entres-elles et pas moins de soixante ont été accordées à des individus ayant un jour porté les armes. En définitive, la lecture de ces différentes lettres a fait naître chez nous de nouvelles interrogations sur le rapport de l’homme de guerre au pouvoir. Au final, trois questionnements majeurs ont été retenus pour guider notre recherche : tout d’abord, que représentait être « soldat » au XVe siècle (si tant est que l’on puisse considérer ce terme comme une catégorie valable pour cette époque), quel rôle était-il confié à l’homme de guerre par l’État et quel comportement était-il exigé de lui ? Ensuite, quelles différences pouvaient exister entre les violences des combattants susceptibles de faire l’objet d’une rémission et celles au contraire impardonnables ? Enfin, les différentes lettres conservées témoignent-elles d’une pratique particulière dans l’octroi de rémissions aux soldats, ou ces derniers étaient-ils traités exactement de la même façon que n’importe quel autre sujet du duc de Bourgogne ?

           Le plan adopté pour ce livre prend la forme d’un raisonnement tentant de répondre à ces différentes interrogations. Dans une première partie, relative aux cadres contextuels et épistémologiques de notre étude, nous commencerons par développer plus en détail notre problématique ainsi que l’historiographie et les sources que nous avons mobilisées (chapitre 1), puis nous nous livrerons à une courte description des principaux événements militaires du règne de Charles le Hardi ainsi que l’organisation générale de ses armées (chapitre 2). La seconde partie de cette étude aura pour objet l’incrimination théorique de la violence de l’homme de guerre. Nous commencerons par nous intéresser plus en détail à la figure de ce dernier et sa présence dans nos sources (chapitre 3), puis nous traiterons des violences susceptibles d’être pardonnées (chapitre 4) et celles, au contraire, qui devaient être poursuivies (chapitre 5). Enfin, dans la troisième partie, nous tâcherons d’observer les moyens concrets de traitement de ces différentes violences, en abordant d’abord la justice militaire (chapitre 6), pour terminer sur une analyse de la pratique de la grâce à l’égard des gens de guerre (chapitre 7).
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          Première partie. Cadres et contexte

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre 2. Le règne et les armées de Charles le Téméraire

        

      

      
        
           Si les travaux de qualité portant sur le règne de Charles le Téméraire ne manquent pas, il nous paraît pourtant indispensable d’introduire un minimum le lecteur aux principaux événements militaires qui parsemèrent le principat du duc de Bourgogne, étant donné que notre étude s’inscrit dans un contexte de guerre et touche de près à la société militaire1. Dans cette perspective, et parce qu’on ne saurait comprendre le statut et l’identité du soldat sans saisir les structures desquelles dépend celui-ci, nous proposerons également dans un second temps une brève présentation de l’organisation des armées bourguignonnes de 1467 à 14772.

          1. Les guerres de Charles le Téméraire, 1465-1477

          1.1. 1465-1468 : de la guerre du Bien Public à la prise de Liège

           Né en 1433, fils héritier du duc de Bourgogne Philippe le Bon, Charles entre définitivement sur la scène politique lorsque, en avril 1465, il est nommé par son père lieutenant général. Jusqu’à la mort de Philippe, il exercera une fonction essentiellement militaire, en menant les armées bourguignonnes dans la guerre du Bien Public (1465) et les expéditions punitives envers Liège et Dinant (1465-1466)3.

           La guerre du Bien Public trouve son origine dans le conflit entre le roi de France Louis XI et ses grands féodaux (Armagnac, Berry, Bourbon…), rassemblés en une Ligue, qui reprochent au roi de France son injustice, de trop nombreux pillages et des impôts excessifs. Charles, pour sa part, est principalement mû par sa volonté de récupérer les villes de la Somme. La guerre aboutira à la bataille indécise de Montlhéry (16 juillet 1465), puis à un traité favorable au duc (Conflans, 5 octobre 1465). Sitôt rentré de la guerre, ce dernier mènera une action répressive contre les villes de Liège et de Dinant, rebelles à l’évêque Louis de Bourbon, cousin du comte de Charolais. La première se soumet au traité de Saint-Trond (22 décembre 1465), la seconde se rend le 25 août 1466 et est mise à sac le 26.

           Le 15 juin 1467, le duc Philippe le Bon décède et son fils Charles lui succède. Les hostilités reprennent avec le roi de France à propos des villes de la Somme dès l’été 1468, bien qu’aucune bataille ne soit menée, et se concluent par l’entrevue et le traité de Péronne (14 octobre 1468). En échange de l’hommage au roi de France, Charles s’assure un dédommagement financier, la possession des villes de la Somme, l’exécution des traités d’Arras (20 septembre 1435) et de Conflans, ainsi que la suppression des appels flamands au Parlement de Paris4. Parallèlement à ces événements, le duc mène une nouvelle action répressive contre la principauté de Liège, à nouveau rebelle. Après avoir écrasé les armées liégeoises à la bataille de Brustem (28 octobre 1467), s’ensuit la soumission progressive du pays, qui s’achève par la prise et la mise à sac de la ville de Liège le 30 octobre 1468.

           Ayant épousé Marguerite d’York, sœur du roi d’Angleterre Édouard IV, à l’été 1468, Charles était naturellement un partisan de la maison d’York. Aussi, au printemps 1470, quand le comte...











images/cover.jpg
HISTOIRE, JUSTICE, SOCIETES

QUENTIN VERREYCKEN

Pour nous servir
en l'armeée

UCL PRESSES
UNIVERSITAIRES
B DE LOUVAIN






images/logos/openedition-books_300dpi.png
OpenEdit

© books












